
RDC : la force neutre devrait compter 4.000 hommes de pays africains

@rib News, 17/08/2012 â€“ Source AFPLa force neutre qui doit empÃªcher certains groupes armÃ©s d'opÃ©rer dans l'Est de la
RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC) pourrait compter 4.000 hommes, a affirmÃ© vendredi le ministre congolais de
la DÃ©fense Alexandre Luba Ntambo.La force pourrait compter 4.000 hommes qui viendront de pays africains, a dÃ©clarÃ©
le ministre au lendemain d'une rÃ©union avec ses homologues d'Angola, du Burundi, du Congo, du Rwanda, d'Ouganda
et de Tanzanie sur la crise Ã  l'Est de la RDC.
Selon lui, les Etats concernÃ©s par les rÃ©cents troubles Ã  l'Est ne participeront pas Ã  cette force. La RDC, le Rwanda, le
Burundi, l'Ouganda, pour ne citer que ceux-lÃ , sont concernÃ©s, il ne serait pas normal qu'ils composent la force, a
soulignÃ© M. Luba Ntambo.L'armÃ©e congolaise combat depuis mai des mutins se rÃ©clamant du Mouvement du 23 mars
(M23), et issus d'une ex-rÃ©bellion congolaise: le CongrÃ¨s national pour la dÃ©fense du peuple (CNDP), intÃ©grÃ© dans
l'armÃ©e en 2009.L'Ouganda est soupÃ§onnÃ© de soutenir le M23, ce que Kampala a dÃ©menti. Le Rwanda a pour sa part
Ã©tÃ© nommÃ©ment accusÃ© par des ONG puis par l'ONU d'appuyer en hommes, en armes et en munitions les rebelles, ce
que Kigali a toujours niÃ©.Les ministres Ã©taient rÃ©unis depuis mercredi Ã  Goma, capitale de la province instable du Nord-
Kivu (Est), pour prÃ©parer une nouvelle rÃ©union de la ConfÃ©rence internationale pour la rÃ©gion des Grands Lacs (CIRGL)
destinÃ©e Ã  jeter les bases de la nouvelle force.Les derniers combats entre l'armÃ©e et le M23 remontent Ã  quelques
semaines. Les mutins doivent retourner Ã  leurs positions d'avant le 30 juin 2012, c'est-Ã -dire sur les collines stratÃ©giques
de Runyioni, Mbuzi et Chanzu, prÃ¨s de la frontiÃ¨re avec l'Ouganda et le Rwanda, a rapportÃ© M. Luba Ntambo.Il est par
ailleurs demandÃ© au M23 d'arrÃªter toute activitÃ© anticonstitutionnelle, dont l'installation de structures politiques et
administratives parallÃ¨les, d'arrÃªter la nomination des prÃ©sidents d'administration, d'arrÃªter de changer les chefs
coutumiers, et (d'arrÃªter) de remplacer le drapeau national par le leur, a dÃ©taillÃ© le ministre.Les ministres Ã©taient
accompagnÃ©s de leurs chefs d'Ã©tat-major et de leurs chefs de service de renseignement, qui s'Ã©taient rencontrÃ©s
auparavant pour dÃ©finir les contours de la force neutre et faire cesser les violences qui ont fait plus de 250.000
dÃ©placÃ©s.Ils ont transmis leur rapport au prÃ©sident ougandais Yoweri Museveni afin qu'il l'expose lors du prochain
sommet de la CIRGL, prÃ©vu en septembre.La CIRGL est composÃ©e de la RDC, de l'Angola, de la Zambie, de la
Tanzanie, du Burundi, du Rwanda, de l'Ouganda, de la Centrafrique, de la RÃ©publique du Congo, du Kenya, du
Soudan.Lors d'un sommet Ã  Kampala le 7 juillet, les chefs d'Etat n'avaient pas rÃ©ussi Ã  s'entendre sur la composition de
la force neutre dÃ©cidÃ©e Ã  Addis Abeba en marge du sommet de l'Union africaine. Ils ont dÃ©cidÃ© de se revoir dÃ©but
septembre Ã  Kampala.France 24, 18/08/2012RDC-Rwanda : la force neutre, "une vraie fausse solution" Pour mettre fin Ã 
la guerre dans lâ€™Est de la RDC, le prÃ©sident congolais et son homologue rwandais sâ€™Ã©taient mis dâ€™accord Ã  la mi-juillet sur
le dÃ©ploiement dâ€™une "force internationale neutre". NÃ©anmoins, sa mise en place demeure hypothÃ©tique.Depuis plus de
quinze ans, la partie Est de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC) vit dans une insÃ©curitÃ© permanente, entretenue
par de nombreuses milices locales et Ã©trangÃ¨res. Depuis avril dernier, la situation sâ€™est empirÃ©e avec lâ€™entrÃ©e en scÃ¨ne
dâ€™un nouveau groupe rebelle, "le Mouvement du 23 mars" (M23), bÃ©nÃ©ficiant du soutien militaire du Rwanda voisin, selon
les experts des Nations unies. Un appui qui fait resurgir les tensions entre les deux pays.Dâ€™un cÃ´tÃ©, Kigali nâ€™a jamais
cessÃ© de soupÃ§onner Kinshasa dâ€™Ãªtre de mÃ¨che avec les Forces dÃ©mocratiques pour la libÃ©ration du Rwanda (FDLR),
un groupe rebelle hutu rwandais prÃ©sent depuis des annÃ©es en territoire congolais. De lâ€™autre, la RDC, qui a toujours
accusÃ© Kigali dâ€™apporter son soutien Ã  des groupes armÃ©s sÃ©vissant dans la rÃ©gion du Kivu (dans l'Est de la RDC).Pour
mettre fin Ã  ces manÅ“uvres, les chefs dâ€™Ã‰tat de la rÃ©gion des Grands Lacs ont convenu le 15 juillet 2012, en marge du
sommet de lâ€™Union africaine (UA) Ã  Addis Abeba, de mettre en place une "force internationale neutre" pour surveiller la
frontiÃ¨re entre RDC et Rwanda. PrÃ©sent Ã  ces assises, le prÃ©sident congolais Joseph Kabila et son homologue rwandais
Paul Kagame avaient donnÃ© leur "accord de principe". ProblÃ¨me : les deux dirigeants nâ€™ont pas la mÃªme lecture de la
composition de cette force et deÂ  son Ã©ventuel mandat. MÃªme les ministres de la DÃ©fense de la ConfÃ©rence
internationale des pays des Grands Lacs (CIPGL), rÃ©unis les 15 et 16 aoÃ»t Ã  Goma, capitale du Nord-Kivu, se sont
contentÃ©s dâ€™annoncer : "La force internationale neutre sera dotÃ©e de mandat de lâ€™UA et de lâ€™ONU et comprendra des
troupes de pays africains."Quelles troupes mettre en place ?Pour Alexandre Luba Ntambo, ministre congolais de la
DÃ©fense, la nouvelle force pourrait comprendre jusquâ€™Ã  4 000 hommes des pays dâ€™Afrique non impliquÃ©s dans la crise en
RDC. Seraient donc exclues les troupes congolaises, mais aussi celles du Rwanda et de lâ€™Ouganda - deux pays accusÃ©s
par Kinshasa dâ€™apporter leur soutien au M23.Joint au tÃ©lÃ©phone par FRANCE24, Jean-Louis Ernest Kyaviro, porte-parole
du gouvernement du Nord-Kivu, province congolaise la plus touchÃ©e par le conflit armÃ©, estime : "Ce serait scandaleux
de permettre au Rwanda et Ã  lâ€™Ouganda de prendre part Ã  la traque des groupes armÃ©s quâ€™ils soutiennent ; lesquels sont
responsables des millions de morts dans l'Est de la RDC."Thierry Vircoulon, directeur du dÃ©partement Afrique centrale
de lâ€™International Crisis Group, se montre sceptique sur la mise en place dâ€™une telle force dans la rÃ©gion des Grands Lacs.
"Aujourdâ€™hui, lâ€™UA, dÃ©bordÃ©e par les diffÃ©rentes crises en Somalie, en RÃ©publique centrafricaine ou au Mali, ne possÃ¨de
pas les capacitÃ©s militaires nÃ©cessaires pour dÃ©ployer, Ã  court terme, une force dans lâ€™Est de la RDC", explique-t-il Ã 
FRANCE 24.Au-delÃ  de "lâ€™hypothÃ©tique dÃ©ploiement de la force neutre", lâ€™expert doute Ã©galement de son "efficacitÃ© sur le
terrain", rappelant que plus de 18 000 Casques bleus sont prÃ©sents sur le territoire congolais depuis des annÃ©es, sans
parvenir Ã  mettre fin Ã  lâ€™activisme des groupes armÃ©s. "Lâ€™option dâ€™une force internationale neutre apparaÃ®t comme une
vraie fausse solution Ã  la crise dans lâ€™Est de la RDC", estime Thierry Vircoulon. "Pendant ce temps, le M23 va
tranquillement sâ€™enraciner, du moins jusquâ€™Ã  la prochaine rÃ©union des dirigeants des Ã‰tats concernÃ©s, prÃ©vue en
septembre."Force neutre, "une distraction"Du cÃ´tÃ© du M23, on ne croit pas non plus au dÃ©ploiement dâ€™une telle force Ã  la
frontiÃ¨re entre RDC et Rwanda. "Câ€™est une distraction", affirme Ã  FRANCE 24 le lieutenant-colonel Vianney Kazarama,
porte-parole de la rÃ©bellion. "Nous attendons de voir comment ces troupes vont se dÃ©ployer et, surtout, combien de
temps leur mise en place va prendre", renchÃ©rit-t-il, invitant le gouvernement congolais Ã  privilÃ©gier la voie du "dialogue
avec [son] mouvement, incluant lâ€™opposition politique et la sociÃ©tÃ© civile, pour trouver une solution dÃ©finitive Ã  la
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crise"."Faux", estime Jean-Louis Ernest Kyaviro. "Aucun accord politique ne saurait aujourdâ€™hui dÃ©manteler tous les
groupes armÃ©s actifs dans lâ€™Est de la RDC, soutient le porte-parole du gouvernement du Nord-Kivu. Il faudra bien une
action sur le terrain." Les regards sont dÃ©sormais tournÃ©s vers Maputo, oÃ¹ le sommet de la CommunautÃ© Ã©conomique
des Ã‰tats dâ€™Afrique australe (SADC) sâ€™est ouvert vendredi et oÃ¹ les chefs dâ€™Etat se pencheront sur la situation dans lâ€™Est de
la RDC.En attendant, les seigneurs de guerre nâ€™ont aucun mal Ã  poursuivre leurs mÃ©faits, "profitant de lâ€™exploitation
illÃ©gale des ressources naturelles pour financer leur action", souligne Thierry Vircoulons, pour qui "la stabilisation de la
situation dans lâ€™Est de la RDC passe par une exploitation harmonieuse des richesses de la rÃ©gion des Grands Lacs".
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